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e 5 mai dernier, l’Agence de la santé et des ser-
vices sociaux de Montréal tenait une rencontre 
d’information à l’intention de tous les partenaires 

du milieu communautaire en santé mentale qui vou-
laient en savoir plus concernant l’implantation du Tri-
bunal de la santé mentale à la cour municipale de la 
Ville de Montréal. Les représentants d’organismes 
œuvrant auprès des personnes qui vivent un pro-
blème de santé mentale ont appris que depuis quel-
ques années il y a une augmentation inexpliquée du 
nombre de dossiers à la cour municipale pour lesquels 
les personnes accusées semblent vivre un trouble de 
santé mentale. Pourquoi cette augmentation? Est-ce 
un changement des pratiques policières? Est-ce un 
problème d’accès à des services de santé mentale? 
Est-ce un désir inconscient de vouloir contrôler tous 
les symptômes dérangeants par la médication? Est-ce 
une volonté politique de faire le ménage du centre-
ville? Pas d’études. Pas de réponse.  
 
Pourtant, le ministère de la Justice s’engage dans une 
solution qui entraîne tout le milieu de la santé mentale 
montréalais. Selon ce que nous avons compris, après 
une évaluation sommaire, la personne accusée sera 
jugée apte pour comparaître, tout en ayant commis un 
geste « excusable » par sa situation de santé mentale. 
On peut se demander si, au moment de la comparu-
tion, il y aura vraiment un consentement libre et éclai-
ré de la part de la personne à qui on va offrir une parti-
cipation à un programme où, si elle s’engage volontai-
rement dans un suivi médical, elle pourrait bénéficier 
d’un retrait des accusations. 
 
Les organismes communautaires ont beaucoup de 
questions sur l’opérationnalisation du tribunal. Ce sont 
les procureurs de la poursuite qui vont établir les 
conditions du programme et en assurer les contrôles. 
Puisque c’est eux qui vont formuler les ententes, est-
ce que les procureurs se substituent aux intervenants 
en santé mentale? 
 
Selon les explications données, c’est le juge et les 
procureurs qui vont juger de la crédibilité de l’engage-

ment volontaire du prévenu dans ses promesses 
d’aller à ses rendez-vous et de participer à son plan 
de traitement. Que va-t-il se passer au moment de 
confirmer des doutes? Quel sera le rôle des interve-
nants, tant dans le réseau public que dans le milieu 
communautaire dans ce processus? Les organismes 
communautaires se retrouveront-ils impliqués malgré 
eux dans le plan de soins des personnes? Comment 
les organismes communautaires pourront-ils conser-
ver le lien de confiance avec les personnes, s’ils doi-
vent « coopérer » avec les instances du Tribunal de 
la santé mentale pour la réalisation ou la confirma-
tion des conditions que ce dernier exigera des per-
sonnes? Nous avons appris lors de cette rencontre 
que les 12 CSSS vont donner une priorité d’accès 
aux soins aux gens référés par le Tribunal. Est-ce 
une nouvelle porte d’entrée pour avoir accès rapide-
ment à des soins en santé mentale? 
 
L’idée même d’un tribunal de la santé mentale a des 
répercussions encore plus graves. Dans le contexte 
où les personnes qui vivent un problème de santé 
mentale sont généralement victimes de préjugés, ce 
qui a pour résultat de les stigmatiser socialement, la 
venue de ce Tribunal lance le message que ces per-
sonnes ont besoin d’un système parallèle, différent 
de l’ensemble de la population. Alors que le minis-
tère de la Santé et des Services sociaux a 
lancé une vaste campagne pour contrer les 
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Mise en place d'un Tribunal en santé mentale 

LES ORGANISMES COMMUNAUTAIRES DEMANDENT 
UNE VÉRITABLE CONSULTATION PUBLIQUE 



 
Le Tribunal de la santé men-
tale est lancé 
 
Par Ghislain Goulet 
 
Malgré la demande de mo-
ratoire formulée par une 
coalition d'organismes 
communautaires, le pre-
mier Tribunal de la santé 
mentale du Québec a été 
officiellement lancé le 9 mai 
dernier. 
 
Les instigateurs du projet 
ont donc annoncé la mise 
en place du tribunal pour le 20 mai 2008. Essentielle-
ment il est annoncé que ce tribunal traitera les dos-
siers des personnes souffrant de problèmes psychia-
triques et accusées d'infractions ou de crimes mi-
neurs.  Les personnes qui accepteront de voir leur 
cause entendue au Tribunal ne seront pas condam-
nées;  elles seront plutôt dirigées vers des ressour-
ces médicales et communautaires. 
 
Le projet de tribunal en santé mentale constitue un 
projet pilote qui durera trois ans.  La formation d'un 
comité de suivi afin d'assister à son fonctionnement a 
aussi été annoncée. 
 
Lors de l'annonce du projet, les instigateurs du Tribu-
nal ont toutefois dû répondre à de nombreuses ques-
tions. 
 
OPÉRATION VIGILANCE 
 
Devant les inquiétudes soulevées par ce projet pi-
lote, une veille est actuellement menée par le comité 
pour un moratoire sur le TSM concernant les activi-
tés liées de ce nouveau Tribunal. 
 
Nous invitons les organismes, les intervenants et les 
personnes concernées à nous transmettre toute in-
formation concernant les travaux du TSM.  Veuillez 
contacter Action Autonomie au 514-525-5060 ou 
par courriel à lecollectif@actionautonomie.qc.ca. 
 

préjugés, le ministre de la Justice contribue à les ren-
forcer. 
 
Si le but de l’action du ministère de la Justice est de 
sortir de la rue des gens présentant des problèmes 
sévères et persistants de santé mentale afin de les 
amener à recevoir des soins psychiatriques, il devrait 
se questionner sur la solution retenue et d’abord véri-
fier pourquoi il y a une telle hausse de dossiers dans 
sa cour. La solution est peut-être déjà dans l’appareil 
judiciaire. Ensuite, si d’autres solutions étaient né-
cessaires, il devrait voir avec le ministère de la Santé 
et des Services sociaux si, avec tous les investisse-
ments qui ont déjà été faits ou annoncés en santé 
mentale dans le réseau de la santé, il y aurait de 
nouvelles façons d’intervenir auprès des personnes 
visées par ce projet. Dans ce même temps, le milieu 
communautaire en santé mentale devrait être invité à 
formuler des réponses. Enfin si la solution d’un tribu-
nal devait être retenue, il devrait y avoir une consul-
tation publique afin de bien baliser cette idée.  
 
L’inconnu que représente ce projet pilote est trop im-
portant à l’heure actuelle pour que les organismes 
communautaires s’y engagent en toute confiance. 
C’est pourquoi nous demandons un moratoire au mi-
nistre de la Justice et une véritable étude du pro-
blème. 
 
 
Source:  Comité pour un moratoire sur le Tribunal en 
santé mentale. 
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Le Barreau inquiet du fonc-
tionnement du tribunal en san-
té mentale 
 
Nous reproduisons ici une lettre adressée par le bâ-
tonnier du Québec au Sous-ministre de la Justice 
Monsieur Michel Bouchard. 
 
Le 23 mai 2008 
 
Monsieur le sous-ministre,  
 
Je désire vous faire part d’une situation qui mérite 
votre attention immédiate afin que des correctifs y 
soient apportés. J’ai été informée le 12 mai dernier 
par Me Lucie Joncas représentante de notre ordre 
professionnel au sein du comité d’évaluation du pro-
jet d’implantation d’un tribunal en santé mentale 
qu’aucun mécanisme permanent assurant la repré-
sentation par avocat des individus qui comparaîtront 
devant cette instance a été mis en place ou est pré-
vu. Les membres du comité en droit criminel du Bar-
reau du Québec m’ont également fait part de leur in-
quiétude à ce sujet. 
 
Je suis préoccupé de constater qu’à ce stade-ci du 
projet, aucune assurance n’a été donnée quant à la 
présence constante d’avocats ayant pour rôle la pro-
tection des intérêts d’une clientèle fragilisée et sou-
vent démunie. Cela est d’autant plus étonnant que 
les concepteurs du projet pilote reconnaissent eux-
mêmes l’importance de la présence permanente d’un 
avocat de la défense. 
 
"Actuellement, ce sont principalement les avocats de 
l'aide juridique qui assurent la représentation des in-
dividus présentant des problèmes de santé mentale 
à la cour municipale de la Ville de Montréal, du 
moins au stade de la comparution. Dans le cadre de 
la mise sur pied du T.S.M., il serait souhaitable qu'un 
avocat de la défense soit présent lors de toutes les 
audiences du Tribunal afin que celui-ci puisse repré-
senter les individus qui n'ont pas d'avocat et qui sont 
visés par une demande d'évaluation sur l'Aptitude et/
ou la responsabilité criminelle. Dans le cas où la 
question de l'aptitude à comparaître est en cause, 
celui-ci pourrait agir comme avocat d'office, confor-
mément à l'article 672.24 du Code criminel. Finale-

ment, il pourrait représenter les accusés qui souhai-
tent intégrer le programme PAJES. 
 
Il faut également souligner que la présence perma-
nente d'un avocat de la défense permettrait une meil-
leure collaboration entre l'accusé, la Cour et tous les 
autres intervenants du T.S.M., facilitant du même 
coup une prise de décisions appropriée à la situation 
de l'accusé. Évidemment, l'accusé demeure libre 
d'avoir recours aux services de l'avocat de son 
choix." 1 

 
L'absence de représentant de la défense sur une 
base permanente risque de nuire au déroulement de 
la procédure. Le traitement diligent des dossiers judi-
ciaires mettant en cause une clientèle souffrant de 
troubles mentaux est essentiel aux objectifs d'effica-
cité et de traitement cohérent poursuivis par l'implan-
tation du projet pilote. Il est de la plus haute impor-
tance que cette permanence soit assurée par des 
avocats qui sont formés à l’exercice du droit criminel 
auprès des individus souffrant de troubles mentaux. 
Nous vous demandons d'intervenir rapidement afin 
qu'un correctif permanent soit apporté à cette trou-
blante situation. 
 
Je demeure disponible pour toute discussion à cet 
égard. Veuillez agréer, Monsieur le sous-ministre, 
l'expression de mes sentiments les meilleurs. 
 
Le bâtonnier du Québec, 
J. Michel Doyon, c.r., Ph. D. 
 
 
1 Projet pilote à la cour municipale de la Ville de Montréal, 
intervention multidisciplinaire pour les contrevenants 
souffrant de troubles mentaux, cadre de référence, avril 
2008, Services des affaires corporatives de la Ville de 
Montréal et le gouvernement du Québec, p. 13. 

OPÉRATION VIGILANCE: 
 
Tribunal en santé mentale 
 
Nous invitons les organismes, les intervenants 
et les personnes concernées à nous transmettre 
toute information concernant les travaux du 
TSM.  Veuillez contacter Action Autonomie au 
514-525-5060. 
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c’est-à-dire ne faire que remplir des chaises afin de 
faire bien paraître les réseaux locaux. 
 
À l’heure actuelle un seul Centre de santé et de servi-
ces sociaux (CSSS) est bien outillé et novateur en la 
matière.  Il s’agit du CSSS Jeanne-Mance.  C’est 
avec le temps que nous pourrons tirer des conclu-
sions quant au succès de ce projet pilote. 
 
Projet régional 
 
Action Autonomie a travaillé avec le RACOR pour 
élaborer un projet intitulé « Plan d’Action en santé 
mentale et participation citoyenne à l’organisation des 
réseaux de santé mentale. Dans les faits, Action Au-
tonomie a tra-
vaillé depuis plu-
sieurs années 
sur ce concept. 
 
« Ce projet Ac-
tion Autonomie/
RACOR mise 
sur la mobilisa-
tion, la consulta-
tion et la forma-
tion des person-
nes » (Extrait du 
bilan présenté à 
l’assemblée gé-
nérale annuelle 
d’Action Autono-
mie le 12 juin 
dernier) 
 
Les responsa-
bles d’Action Au-
tonomie et du 
RACOR ont rencontré ceux de l’Agence à ce sujet.  
Nous attendons des nouvelles sur le projet prochaine-
ment. 
 
Il est à noter qu’à  Montréal, il y a 12 Centres de san-
té et services sociaux et que très peu ont des utilisa-
teurs de services en santé mentale dans leurs divers 
comités. 
 
Action Autonomie continuera de travailler afin que la 
représentation devienne une réalité sur l’ensemble du 
territoire montréalais. 
 
 

La représentation des utilisa-
teurs de services dans les ré-
seaux locaux de la santé et des 
services sociaux 
 
Par Anne-Marie Chatel 
 
QUELQUES ENJEUX 

 
a représentation des utilisateurs de services dans 
le réseau doit en être une de pleine reconnais-
sance citoyenne.  Celle-ci ne doit pas prendre fin 

à l’échéance du Plan d’Action en santé mentale 2005-
2010.  (Le Plan d’action prévoit la représentation des 
utilisateurs de services dans la planification et l’organi-
sation des services en plus de reconnaître l’expertise 
des utilisateurs dans toute matière les concernant).  La 
représentation doit devenir quant à nous un réflexe 
dans le réseau, c’est-à-dire un incontournable. 
 
Le rôle des représentantEs des utilisateurs 
 
Avoir une influence réelle sur les décisions les concer-
nant. 
 
Agir à titre d’intermédiaire en présentant les intérêts 
ainsi que les préoccupations des utilisateurs de servi-
ces au sein des Réseau Locaux de services de santé 
et de services sociaux.  Ceci par le biais de différentes 
instances: comité aviseur, sous-comité de travail, co-
mité spécifique etc… (Ainsi que faire un retour auprès 
des personnes qu'ils représentent). 
 
Les représentants doivent pouvoir faire inclure à l’ordre 
du jour les points sur lesquels ils désirent se faire en-
tendre. 
 
Il y a aussi un enjeu démocratique important.  À mon 
avis les représentants doivent être élus par leurs pairs. 
 
Ce que ne doit pas être la représentation des utili-
sateurs de services 
 
-Le rôle de représentant ne doit pas se limiter à faire le 
relais de l’information que leur donne le réseau auprès 
des utilisateurs.  C’est-à-dire que d’être une simple 
courroie de transmission sans pouvoir. 
 
-La représentation ne doit pas permettre que des indi-
vidus ne représentent « qu’eux-même » sans s’attarder 
aux intérêts collectifs de l’ensemble des utilisateurs. 
 
-Les représentants ne doivent pas faire « tapisserie » 

Plan d'Action en santé mentale 

Source: "A Ladder of Citizen Participation," 
JAIP, Vol. 35, No. 4, July 1969 
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38e Rapport annuel du Protecteur du citoyen  
 

À LA MI-TEMPS DE SA MISE EN ŒUVRE,  
LE PLAN D'ACTION EN SANTÉ MENTALE 2005-
2010 N'OFFRE PAS LES GARANTIES SUFFISAN-
TES DE QUALITÉ DES SERVICES AUX USAGERS  

uébec, le 29 mai 2008 - « Les personnes aux 
prises avec un problème de santé mentale ne 
sont pas suffisamment assurées d'obtenir des 
services de qualité qui correspondent à leurs 

réels besoins.» Tel est le constat de la protectrice du 
citoyen, Raymonde Saint-Germain, qui commente la 
mise en œuvre du Plan d'action en santé mentale 
2005 - 2010 alors qu'on en est à la mi- temps de son 
implantation. Selon elle, les mesures prises pour as-
surer le suivi du plan d'action mettent en effet l'accent 
sur des objectifs de quantité de services et non sur 
leur qualité. La Protectrice du citoyen estime que 
l'évaluation des services doit non seulement se baser 
sur des paramètres chiffrés - nombre d'usagers, nom-
bre de lits, budgets alloués - mais aussi sur des exi-
gences de qualité: accueil, milieux de vie, services.  

Dans son rapport annuel 2007-2008, le Protecteur du 
citoyen recommande au ministère de la Santé et des 
Services sociaux de veiller à cette qualité et de l'ins-
crire prioritairement dans le suivi du plan. Cette pré-
occupation va de pair avec le respect des droits des 
usagers.  

Cette année encore, des plaintes au Protecteur du 
citoyen et ses propres enquêtes ont révélé des man-
quements à cet égard, de même que des problèmes 
persistants déjà dénoncés dans son rapport annuel 
précédent.  

Des atteintes à des droits fondamentaux  

Le manque de continuité des interventions et du trai-
tement, des irrégularités au plan du consentement à 
l'évaluation psychiatrique, et des délais d'attente qui 
se prolongent au détriment du rétablissement de la 
personne, constituent des facteurs préoccupants qui 
ressortent des enquêtes menées par le Protecteur du 
citoyen.  

La mise en isolement de personnes à l'urgence psy-
chiatrique a également, de nouveau cette année, né-

cessité l'intervention du Protecteur du ci-

toyen.  Ne pouvant être prescrite que par un méde-
cin, la mise en isolement n'est légalement autorisée 
que dans le but d'empêcher une personne de s'infli-
ger des lésions à elle-même ou d'en infliger à autrui.  
Or, le Protecteur du citoyen a constaté que le recours 
à l'isolement se pratique parfois illégalement : déci-
sions prises par d'autres professionnels que le méde-
cin, ou sans motif de dangerosité, ou encore pour 
une durée excessive. De plus, la loi prévoit qu'on ne 
peut mettre une personne en isolement sans son 
consentement ou celui de son représentant, sauf si 
elle est en danger ou si son intégrité est menacée. 
Au cours de la dernière année, le Protecteur du ci-
toyen a constaté des situations où le personnel des 
services psychiatriques a mis de côté le consente-
ment, entre autres, par méconnaissance des droits 
de l'usager.  

La sectorisation des services psychiatriques persiste. 
La sectorisation consiste à réserver la prestation de 
services psychiatriques d'un territoire géographique 
donné à ses seuls résidants. Le code postal de la ré-
sidence de l'usager devient le critère d'accès à l'éta-
blissement responsable de lui fournir des services. À 
l'origine, un tel fonctionnement avait pour but de faci-
liter la répartition des ressources. Il peut toutefois 
avoir pour effet de nier le droit au libre choix de l'éta-
blissement et du professionnel dont l'usager désire 
recevoir des services. Ce droit, prévu dans la Loi sur 
les services de santé et les services sociaux, doit tou-
jours primer sur l'organisation des services ainsi que 
l'affirme le Plan d'action en santé mentale. Dans son 
rapport annuel 2007-2008, le Protecteur du citoyen 
fait état de nouvelles plaintes et annonce qu'il veille-
ra, au cours de l'année qui vient, à la fin effective de 
toute forme de sectorisation. Par ailleurs, l'interven-
tion du Protecteur du citoyen a conduit à des correc-
tifs et à des engagements de la part des établisse-
ments concernés. L'institution effectue un suivi serré 
de l'implantation de ses recommandations.  

L'état de la situation amène le Protecteur du citoyen à 
recommander au ministère de la Santé et des Servi-
ces sociaux:  

- de cibler davantage des objectifs de qualité;  
- de continuer à sensibiliser le grand public à l'impor-
tance de l'intégration dans la société des personnes 
souffrant de problèmes de santé mentale;  
- d'œuvrer au respect des droits fondamentaux 
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de l'usager à travers les pratiques des services de 
santé et des services sociaux, entre autres, par l'en-
cadrement strict des mesures de contrôle, dont le 
recours aux substances chimiques comme moyen 
de contention.  
 
 

L’application des données proban-
tes en santé mentale ou « best 
practices » 
 
Par Anne-Marie Chatel 
 
Que sont les données probantes? 
 
Il s’agit de statistiques prises à partir de données 
américaines qui indiquent quelles sont les meilleures 
pratiques en santé.  Le tout est basé sur l’efficacité 
au moindre coût possible. 
 
Comme l’indique un compte rendu du comité GARE 
du 31 mars 2008 : 
« … ce modèle privilégie aussi les pratiques mesura-
bles comme la médication et les approches cogniti-
ves ou comportementales, laissant de côté  des ap-
proches plus nuancées comme les pratiques com-
munautaires, le rétablissement, l’appropriation du 
pouvoir etc…  Les pratiques probantes sont aussi 
« approuvées par des recherches largement finan-
cées par des compagnies pharmaceutiques, ce qui 
entraîne l’évacuation de l’évaluation des protocoles 
de soins sans médicaments.  Enfin, la vogue aux 
pratiques probantes dévalorise la créativité et l’inno-
vation… » 
 
En vertu de ces données probantes on peut par 
exemple stipuler « qu’en matière de dépression ma-
jeure, il faut x nombre de consultations auprès de 
l’omnipraticien le tout répartit en x nombre de mois. 
 
On se doit d’être critique face à l’utilisation de 
telles pratiques. 
 
En effet, il faut tenir compte des enjeux individuels et 
locaux.  Par exemple, dans le centre ville de Mon-
tréal, il y a une forte population itinérante vivant des 
problèmes de santé mentale.  Il est donc logique de 
travailler selon les priorités locales plutôt que de se 
contenter de ne regarder la situation qu’à travers des 
statistiques américaines. 

On constate également qu’au Québec le taux de décès 
par suicide est un des plus élevés au monde.  C’est 
encore là une donnée spécifique que l’on doit évaluer 
au niveau des interventions.  Cette situation représente 
notre réalité pas celle de nos voisins du sud. 
 
Autre exemple, pour ce qui est des dépressions majeu-
res, les gens ne sont pas comme des robots uniformi-
sés.  Certaines personnes ont besoin de plus de 
"flexibilité" de la part des équipes traitantes.  En effet, il 
serait absurde de dire à quelqu’un :  « vous avez eu 
vos x nombres de consultations, au revoir et merci » 
sans s’attarder à ce que vit la personne en difficulté. 
 
D’où vient ce besoin de rationalisation? La hausse 
des coûts reliés à la santé est la base de l’applica-
tion des données probantes. 
 
Tout le monde est  conscient des coûts énormes reliés 
à la santé.  Cependant en tant que société nous de-
vons nous interroger. L’augmentation des coûts de 
santé n’est pas dûe qu’au vieillissement de la popula-
tion ainsi qu’au gens que l’on accuse d’abuser du sys-
tème… 
 
En effet, le coût des médicaments couvert par la 
RAMQ augmente de façon anarchique.  Il y a des choix 
de société à faire.  Malheureusement il y a quelques 
années (l’époque Mulroney) le fédéral a augmenté la 
durée des brevets accordés aux pharmaceutiques.  
Concrètement cela veut dire que ça prend plus de 
temps avant qu’un médicament puisse devenir un gé-
nérique plus abordable.  Le tout sans compter les sub-
ventions qui ont été accordées à ces multinationales 
pour qu’elles viennent s’établir au pays. 
 
Dans notre société de plus en plus à droite, toute vi-
sion un peu plus collective est suspecte et se voit qua-
lifiée avec mépris d’idées de go-gauche.  Cependant, 
le gouvernement provincial par exemple pourrait ac-
quérir une compagnie pharmaceutique produisant des 
médicaments génériques et contrôler au moins le coût 
de  ceux-ci.  C’est une des pistes de solutions. 
 
Une autre piste consisterait peut-être à rendre les gens 
moins dépendants des médicaments et rendre disponi-
ble d’autres alternatives en matière de soins en santé 
mentale.  (favorisant d’autres approches quand c’est 
possible) 
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git de Mme Hella Geoffroy ainsi que Mme Angelina 
Mendèz. 
 
Nous profitons de l’occasion pour dire un grand merci 
à ces personnes qui se sont beaucoup investi à Ac-
tion Autonomie. 

Le nouveau conseil d’administration d’Action Autono-
mie est composé de Anne-Marie Chatel, Huguette 
Doyon, Donia Bunge, Monique Normandeau, Denise 
M. Blais, Maurice Boyer, Roger Boisvert, Sylvie Mor-
neau, Laurent Lachance et Jean-Claude Judon. 

 

Le 12 juin dernier avait lieu 
l'assemblée générale an-
nuelle d'Action Autonomie.  

 
À cette occasion les membres 
ont pu prendre connaissance du 
bilan d’activités pour l’année 
2007-2008 et du plan d’action 
2008-2009.   
 
Beaucoup de pain sur la planche avec comme dos-
sier prioritaire la garde en établissement et une es-
sentielle évaluation de la Loi qui actuellement pro-
tège mal les droits fondamentaux des personnes.  
Sans compter une vigilance de tous les instants rela-
tivement à la mise en place du plan d'action en santé 
mentale.  Il nous faudra aussi suivre de prêt l'évolu-
tion du projet pilote de tribunal en santé mentale. 
 
Lors de cette assemblée plusieurs postes au conseil 
d’administration étaient en élection et de nouvelles 
personnes se sont jointes au conseil.  Cette assem-
blée fut aussi l’occasion pour souligner le départ de 
deux membres du conseil qui avaient complété 3 
mandats consécutifs comme administrateurs.  Il s’a-

Nouvelles d'Action Autonomie 

Caricatures 
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inq ans après la remise par l’Agence d’évaluation 
des technologies et des modes d’intervention en 
santé (AETMIS) du rapport « L’utilisation des 

électrochocs au Québec » au gouvernement du Qué-
bec, aucune suite n’a été donnée aux recommanda-
tions qu’il contenait.. 

C’est ce qui ressort des communications qui ont eu 
lieu cette année entre le ministère de la Santé et des 
services sociaux et les responsables du comité Pare-
chocs, un groupe militant pour l’abolition des électro-
chocs au Québec. 
 
Pourtant, constatant une augmentation importante du 
nombre d’électrochocs donnés au Québec, particuliè-
rement à l’égard des femmes âgées, le ministère de la 
Santé et des services sociaux, avait confié en 2002 à 
l’AETMIS le mandat d’évaluer la pratique des électro-
chocs au Québec.   
 
Pour Ghislain Goulet du comité Pare-chocs, la situa-
tion est inacceptable, « On pensait avoir sensibilisé le 
ministre Couillard à la question, mais non, on retourne 
à la case départ, le ministre tourne le dos à ses res-
ponsabilités et renvoie encore la balle au Collège des 
médecins et à l’Association des médecins psychia-
tres. » 
 
Du côté du Collège des médecins, on a été incapable 
de nous fournir des informations sur la pratique des 
électrochocs au Québec.  Pire, les directives concer-
nant les électrochocs émises par le Collège des mé-
decins en 2002 ne respectent pas les recommanda-
tions de l’AETMIS de 2003.  Les demandes du comité 
Pare-chocs au Collège pour modifier leurs directives 
sont restées sans réponse. 
 
Depuis son introduction dans les années trente, le 
traitement aux électrochocs demeure un traitement 
controversé autant au niveau social que scientifique; il 
peut causer des dommages allant des problèmes de 
mémoire et cognitifs jusqu’au décès; ce traitement  
est administré actuellement à des personnes 
« vulnérables ».  Bref, un traitement qui doit, s’il n’est 

pas aboli, être sous haute surveillance.  Un traitement 
qui doit faire l’objet d’un débat public. 
 
Au Québec, malgré le rapport de l’AETMIS, bon nom-
bre de questions demeurent sans réponse quant à 
l’utilisation des électrochocs.  Le comité Pare-chocs 
presse le ministre Couillard de donner suite aux re-
commandations de l’AETMIS et de répondre à ses 
questions :    
 
« Pourquoi le nombre des électrochocs a-t-il plus que 
doublé en quinze ans, passant de 4000 en 1988 à 
8119 en 2003? Pourquoi les deux tiers d’entre eux 
sont-ils administrés à des femmes? Pourquoi celles 
âgées de 65 ans et plus sont-elles plus susceptibles 
de subir cette intervention? Pourquoi ces traitements 
aux effets plus que contestables et contestés de par 
le monde sont-ils, au Québec, administrés en nombre 
croissant à des gens qui ne souffrent pas de dépres-
sion majeure alors même que ceux qui l’approuvent 
soulignent qu’ils devraient être réservés à cette uni-
que clientèle, et ce, seulement en tout dernier res-
sort? Pourquoi seule une poignée de psychiatres 
prescrivent les électrochocs?  
 
La question des électrochocs, c’est une question de 
santé publique dont l’enjeu concerne tous les Québé-
coises et les Québécois et qui relève d’une responsa-
bilité gouvernementale. 
 
Enfin, le comité Pare-chocs et le groupe Action Auto-
nomie ont organise ce samedi le 10 mai une manifes-
tation contre les électrochocs à la place Émilie Game-
lin à Montréal. 
Source: 

Les électrochocs, toujours sans surveil-
lance au Québec 

Électrochocs 

10 



une manifestation à Cork, samedi le 3 mai; Demain, 
la Coalition Internationale pour l’Abolition des Élec-
trochocs organise une manifestation à Ottawa devant 
le parlement. 
 
La motivation qui me porte à continuer la lutte contre 
les électrochocs a changé tout au long des 25 der-
nières années. En tant que mineure, il y a de ça bien 
longtemps, j’ai eu une trentaine d’électrochocs. J’é-
tais à cette époque une adolescente de 14 ans sans 
aucun droit de renverser le cours des choses.  
 
J’ai mis des années à être capable de lire un livre 
sans parler des problèmes de mémoire immédiate 
qui hantent encore ma vie.  Depuis, ma détermina-
tion s’est accrue avec la rencontre de gens qui ont 
vécu ce drame à un moment ou à un autre de leur 
vie. Des dizaines de personnes tant au Québec 
qu’aux États-Unis m’ont raconté leur histoire. Le sen-
timent d’impuissance, la honte, les dommages sou-
vent irréversibles. Je n’avais plus le droit de me taire. 
J’ai connu personnellement quelqu’un qui s’est suici-
dée après avoir reçu des électrochocs. 
 
Monique était une artiste et la dernière fois que je l’ai 
vue elle avait les dents cassées après avoir reçu des 
électrochocs. Quelques temps plus tard elle s’est je-
tée devant le métro à cinq heures le soir. Le mythe 
qui circule concernant l’efficacité des électrochocs 
comme moyen de prévenir le suicide est un leurre. 
C’est un des mensonges les plus souvent répétés. 
Ne dit-on pas que si on répète souvent la même 
chose, les gens ont tendance à croire que c’est une 
vérité. 
 
Ce qui plus récemment a eu comme effet de raffer-
mir ma détermination pour obtenir l’abolition des 

Prise de parole 
Rassemblement de la Fête des 
mères 10 mai 2008 
 
Par Hélène Grandbois 
 

 
ous sommes réunis pour la deuxième année 
consécutive pour la fête des mères pour deman-

der l’abolition des électrochocs, cette technique digne 
des pires années de la psychiatrie asilaire. Les élec-
trochocs ont été inventés à l’époque de l’Italie fas-
ciste avant l’utilisation massive des lobotomies après 
la deuxième guerre mondiale et, pourtant ils leur ont 
survécu. 
 
Hemingway disait à son biographe au sujet des élec-
trochocs qu’il avait subi quelques semaines avant son 
suicide : le traitement a bien fonctionné mais ils ont 
perdu le patient. Avec ce traitement, disait-il, j’ai per-
du ce que j’avais de plus précieux, mon cerveau, ma 
mémoire. 
 
Des témoignages, j’en ai entendu des dizaines durant 
les 25 années de mon engagement pour les droits en 
santé mentale, tant au Québec qu’aux États-Unis. Ce 
sont des voix que l’on entend très rarement. Il y a 
quelque chose de honteux d’avoir subi ce genre de 
chose, on a le sentiment d’avoir fait quelque chose de 
très mal. Ça se compare à la honte que le viol crée 
chez certaines femmes.  
 
Pourquoi les témoignages sont-ils si rares? 
 
Qui voudrait perdre son temps à raconter aux médias 
à quel point il a été endommagé, que l’on garde 3 
phrases d’un témoignage douloureux et que l’on 
donne 20 minutes à un psychiatre pour expliquer 
comme c’est extraordinaire et presque miraculeux  
sans que ce dernier n’aille jamais à démontrer son 
propos. Sa seule parole faisant foi.  La complaisance 
des médias dans ce domaine est un euphémisme. 
Des sociologues américains des médias avaient titré 
leur article il y a quelques années: ECT a media pet. 
 
C’est la deuxième année que nous soulignons la fête 
des mères par un rassemblement. D’autres le font 
aussi cette année: Mindfreedom Ireland a organisé 
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On entend à l’occasion, sortis d’on ne sait trop où, 
des gens qui disent que les électrochocs leur ont 
sauvé la vie. Selon le Dr Breggin, psychiatre améri-
cain, ce sont les personnes les plus endommagées 
qui prétendent que les électrochocs leur ont sauvé la 
vie. Il ajoute que seules les personnes les plus auto-
destructrices  chez ses clients accepteraient les 
électrochocs si elles savaient tout ce que l’on sait 
maintenant sur les dommages occasionnés.  
 
Je vous propose pour une fois d’écouter le point de 
vue de centaines d’autres qui ont vu leur vie brisée. 
Les électrochocs devraient rejoindre dans la pou-
belle de l’histoire avec tous les autres traitements 
qui préconisaient le choc comme thérapeutique. 
 
Notre société n’a t-elle pas autre chose à offrir à de 

vieilles dames déprimées que 
cette technique déshumani-
sante et dégradante qui est en 
soi l’antithérapie? Quand réali-
serons-nous comme société 
que l’électrochoc n’est qu’un 
aveu d’impuissance de la psy-
chiatrie biologique dont les mé-
dicaments ne sont pas aussi 
efficaces qu’ils le prétendent? 

électrochocs est la parution dans le milieu des an-
nées 90 d’un article de Don Weitz où il faisait état de 
statistiques montrant que les électrochocs étaient de 
plus en plus donnés aux personnes âgées. En effet 
35 % des électrochocs en 2006 étaient donnés à des 
personnes âgées et 25% d’entre eux à des femmes 
âgées. Il faut savoir aussi que les 2/3 des électro-
chocs sont donnés à des femmes. Est-ce que les 
femmes auraient moins besoin de leur tête que les 
hommes? 
 
Cette expérimentation dure maintenant depuis 70 
ans! La seule raison de cette durée est que cette ex-
périmentation est perpétrée par une profession ai-
dante. Qui que ce soit d’autre qui passerait de l’élec-
tricité dans un cerveau serait poursuivi au criminel. 
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1.    Le système de santé et de services sociaux 
est un système basé sur la solidarité. 

 
Il importe de se rappeler que la solidarité 
sociale ne consiste pas qu’à protéger les 
plus démunis, elle consiste surtout, à assu-
rer un statut d’égalité où toutes les person-
nes ont accès aux ressources nécessaires à 
leur développement et à leur contribution 
citoyenne. 
 

Collectif pour un Québec sans pauvreté,  
Santé et pauvreté, 20 février 2008 

 

2.     Retard dans les chirurgies publiques 
quand le privé existe 

 
La rémunération plus élevée dans le privé constitue 
un incitatif à retarder les chirurgies dans le secteur 
public, c’est-à-dire à y maintenir de longues listes 
d’attente, de sorte que les patients peuvent être 
tentés ou forcés de se diriger vers le secteur privé 
plus lucratif. Ces préoccupations semblent devenir 
plus critiques lorsqu’il y a pénurie de médecins. 

 
Odette Madore, Bibliothèque du Parlement canadien,  

L’assurance santé privée duplicative, conséquences possibles 
pour le Québec et le Canada, mars 2006 

 
Recherche : Marie Pelchat, CCPSC 
Graphisme : Luc Leblanc, CCPSC 



cette catégorie 26 les désordres physiques et les dé-
sordres sociaux dont la présence de prostitué(e)s, de 
squeegee, ou la présence dérangeante d'itinérants, 
de mendiants, le regroupement de jeunes sur la place 
publique, les violences verbales (incluant insultes, in-
jures, grossièretés, réflexions malveillantes, etc.).4 
Par ailleurs, certaines dispositions législatives portant 
sur les manifestations et l'imposition de conditions 
avant procès autorisent un contrôle préventif de la 
dissidence5.  
 
Suite aux attentats de septembre 2001, le discours 
sur la prévention, ou « mantra de la prévention » 
comme le qualifie Maureen Webb6, a servi de justifi-
cation à l'accentuation des mesures à caractère soi-
disant préventif, autant sur le plan international que 
national: guerre préventive contre l'Irak, immixtion 
sans mandat dans la vie privée, renvoi vers la torture, 
Guantanamo, multiplication des certificats de sécuri-
té.  
 
Chez les policiers et les agences de surveillance, les 

stratégies d'interventions préventives se 
sont principalement caractérisées par 
l'intensification de la surveillance et le 
ciblage de « sujets d'intérêt ».  L'inter-
vention préventive a été largement ap-
puyée par diverses mesures législatives 
ou réglementaires, comme la Loi anti-
terroriste ou les listes d'interdiction de 
vol, ainsi que l'allocation de budgets im-

portants aux fonctions de surveillance, comme celui 
alloué au Centre de la sécurité des télécommunica-
tions (CST) lui permettant d'effectuer un nombre ac-
cru d'interceptions sans mandat de communications 
de citoyens canadiens avec l'étranger7. Pour sa part, 
la GRC se mit à appliquer un degré de « tolérance 
zéro du risque »8.  
 
La surveillance et le ciblage, ou profilage, d'individus 
considérés « à risque », demeure l'un des éléments 
les plus inquiétants de ces mesures. Les certificats de 
sécurité en sont un exemple saisissant: individus qua-
lifiés à risque sur des fondements en bonne partie se-
crets, renvoi vers la torture fondée sur une crainte 
« raisonnable », détention prolongée, absence de 
procès et de droit d'appel.  
 

Le mantra de la prévention 
 
 
Par Denis Barette, avocat 
Publié dans Ligue des droits et libertés, Bulletin-
printemps 2008 p. 14 

 
e Code criminel criminalise depuis longtemps, à 
titre préventif, des comportements comme la 
tentative, l'encouragement, l'incitation de com-

mettre un crime ou encore le complot1. Toutefois, l'in-
tervention à titre préventif, autant par les intervenants 
sociaux que par le système de justice criminel et pé-
nal, s'est accrue depuis les 20 à 30 dernières an-
nées2.  
 
Ainsi, les policiers considèrent maintenant que la pré-
vention constitue un aspect primordial de leurs fonc-
tions. Selon Garry Loeppky, sous-commissaire de la 
GAC, « C'est sur la prévention que nous axons princi-
palement nos efforts et c'est ce que la société attend 
de nous, que nous empêchions certains événements 
de se produire ». De même, M. Loeppky note que le 
rôle d'agent de la paix « a considé-
rablement évolué au cours des 20 
dernières années, parce qu'actuelle-
ment, nos efforts sont orientés dans 
une direction très différente puisque 
nous devons assurer la sécurité 
avant qu'un crime ne soit commis. »
3.  
 
Plusieurs dispositions de contrôle 
préventif des individus sont de plus en plus utilisées 
devant les tribunaux : ordonnances diverses de gar-
der la paix assorties de conditions spécifiques, regis-
tre des délinquants sexuels, prise de sang pour une 
banque policière d'ADN, délinquants déclarés dange-
reux (emprisonnés préventivement à perpétuité), dé-
linquants à contrôler préventivement pour dix ans, 
etc. 
  
Pour sa part, s'appuyant sur une réglementation en 
grande partie obsolète, le Service de police de Mon-
tréal a mis de l'avant une politique de lutte aux incivili-
tés qui a pour effet de réprimer la marginalité et de 
criminaliser les individus davantage pour ce qu'ils 
sont que pour ce qu'ils font. Les incivilités seraient 
des comportements qui, « sont souvent plus que la 
criminalité, génératrices d'insécurité."  Entrent dans 

De même, dans un contexte de 
réduction de l'accès à la justice, 
les mesures judiciaires de 
contrôle préventif risquent de 
viser systématiquement des 
citoyens considérés marginaux, 
autant économiquement que 
socialement.  
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Justice 



Dans un tel contexte, le risque de contrôle systémi-
que de catégories d'individus est bien réel. De 
même, dans un contexte de réduction de l'accès à la 
justice, les mesures judiciaires de contrôle préventif 
risquent de viser systématiquement des citoyens 
considérés marginaux, autant économiquement que 
socialement. La répression préventive fondée essen-
tiellement sur le profilage peut mener à de graves 
dérives. Il demeure indispensable de réfléchir et 
d'analyser les diverses mesures de préventions afin 
d'éviter que l'État contraigne, contrôle ou réprime les 
individus en fonction de leur état ou de leur statut.  
 

1 Articles 21, 22, 23, 24 Code criminel (C.cr.). Article 465C.cr.  
2 Michel Parazelli, 2007. L'expérience de la prévention précoce 
au Québec. Dans SNMPMI (dir.), Acte du colloque La préven-
 

3.    Est-il vrai que l’État n’a plus les moyens 
de payer les soins de santé ? 

 
Le Québec se classe au dernier rang en ce qui 
concerne la part du budget total de l’État réser-
vée à la santé (31,7 % sans les services so-
ciaux), un taux qui n’a presque pas changé de-
puis 30 ans. 
 

Guillaume Bourgault-Côté, Le Devoir, 2 novembre 2006 
 
 
Recherche : Marie Pelchat, CCPSC 
Graphisme : Luc Leblanc, CCPSC 

 

4.    Le régime public : le seul choix des person-
nes à faible revenu. 

 
L’Organisation de coopération et de développement éco-
nomique fait valoir que les «assurés» du régime privé peu-
vent en particulier bénéficier de délais plus courts pour les 
chirurgies électives. Mais rien ne permet de dire que cela 
réduit du même coup les listes d’attente dans le secteur 
public qui est le seul choix possible pour les personnes à 
faible revenu. 

Institut de recherche et d’informations socio-économiques,  
février 2008  

 
Recherche : Marie Pelchat, CCPSC 
Graphisme : Luc Leblanc, CCPSC 

tion dans tout ses états. La prévention dans tous ses débats 
(24-25 novembre 2006 à la fàculté de médecine Lariboisière), 
p. 131-146. Paris :SNMPMI.   
3 Commission Arar, témoignage de Garry Leoppky, le 30 juin 
2004, traduction p. 765, original anglais p. 775, 776. 
4 SPVM, Optimisation de la police de quartier, 10 octobre 
2003 
5 Voir l'article de Natacha Binsse-Masse dans ce bulletin-ci à 
la page 15. 
6 Illusion of security, Global surveillance and democracy in 
the post-911 World, Maureen Web, City Light.Book, 2006, 
chapitre trois.  
7 Jean-Paul Brodeur, La face cachée de la loi, Le Devoir, 24 
octobre 2001, p. A 11.  
8 Commission Arar, témoignage de Mike Cabana, 29 juin 
2005, p. 7782. 
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la population à l'égard de gestes qui ont toujours fait 
partie de notre paysage urbain, comme la mendicité 
et autres métiers de rue. Comme le dirait Michael 
Moore, « On est 50 fois plus en sécurité qu'il y a 50 
ans, mais on a 50 fois plus peur ». De leur côté, les 
interventions policières sont venues conforter le/la 
bonNE citoyenNE dans son sentiment d'insécurité. En 
2004, on a renouvelé cette approche avec l'adoption 
de la Politique de lutte aux incivilités en intégrant les 
comportements dérangeants liés aux personnes mar-
ginalisées et itinérantes parmi les cibles prioritaires 
du Service de police (SPVM).  
 
En 2005, une étude inédite de Céline Bellot' révèle 
des résultats saisissants. Certaines hypothèses sou-
levées par les groupes communautaires sont confir-
mées, à commencer par plus de 60 % des contraven-
tions qui n'émanent que de la simple présence dans 
l'espace public des personnes itinérantes. On ap-
prend ensuite qu'il se donnait près de 7 fois plus de 
contraventions en 2004 que dix ans plus tôt (7215 en 
2004 contre 1069 en 1994), laissant ainsi les person-
nes avec une lourde charge judiciaire et financière. 
Enfin, plus de deux ans après avoir reçu leur contra-
vention, les personnes itinérantes finissaient par en 
assumer les frais par un séjour derrière les barreaux 
dans près des trois quarts (72,3 %) des cas.  
 
À partir de ces résultats, ce recours démesuré à la 
prison pour des peccadilles, l'augmentation des 
contraventions et l'apparent caractère discriminatoire 
dans leur émission allaient constituer l'essentiel du 
message et des dénonciations auprès des autorités 
surtout municipales.  
 
Itinérants en contre-champ  
 
S'il est difficile d'établir de liens évidents entre la dété-
rioration de la situation judiciaire des personnes mar-
ginalisées et les transformations de notre espace ur-
bain, il en va autrement de la répression et de la 
contraventionnalisation. Bien sûr, les dénonciations 
de la situation ont porté certains fruits, la Ville de 
Montréal reconnaissant le problème et les effets né-
fastes de la judiciarisation sur les populations itiné-
rantes. De plus, une deuxième phase de "étude de 
Céline Bellot révélera une diminution globale dans la 
remise de contraventions en 2005 de l'ordre de 11,3 
%, dont 25,2 % en vertu des règlements municipaux 
(émis dans l'espace public). Ce qui vient atténuer la 
baisse générale, c'est la situation dans le mé-

 

Les exclus de l’espace  
public 
 
 
Par Bernard St-Jacques (RAPSIM*) 
Publié dans Ligue des droits et libertés, Bulletin-
printemps 2008 p. 18-19 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
Les origines du mal  

 
evenue une mode dans la seconde moitié des 
années 90, la revitalisation des centres des 
grandes villes occidentales a contribué à l'aug-

mentation de la judiciarisation. On désire rendre nos 
rues plus propres et offrir aux touristes un parcours 
sans faute et sans danger dans le coeur de nos cités. 
On met le paquet dans des projets culturels, commer-
ciaux et immobiliers des plus néolibéraux, etc. On 
peut d'ores et déjà imaginer que les marginaux qui y 
sont présents depuis la nuit des temps ne font pas 
partie de ces lucratives initiatives.  
 
La dérive sécuritaire et l'appareil de répression ne 
sont pas en reste, alors que la mise en place de la 
police de quartier en 1996, fondée sur des modèles 
nord-américains de police de proximité, a coïncidé 
grandement avec la montée subite de la répression. 
Cette approche qui vise supposément à se rappro-
cher des citoyenNEs et de leurs préoccupations, a 
permis l'émergence d'un sentiment d'insécurité dans 

Judiciarisation de l’itinérance 

À Montréal, la judiciarisation  
est devenue une problématique  

associée au phénomène de  
l'itinérance, de l'ampleur de la  

toxicomanie et des troubles de santé 
mentale. Et comme le paysage de no-
tre centre-ville, force est de constater 

que la situation des moins nantiEs  
a bien changé à force de  

répression et d'intolérance.  
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tro, le nombre de contraventions émises passant de 
1750 en 2003 à 3934 en 2004. Néanmoins, un cer-
tain pas a été franchi en regard de la remise de 
contraventions, la tendance à la baisse semblant se 
poursuivre en 2006 et 2007.  
 
La situation ne semble cependant pas plus rose dans 
la rue. On nous rapporte que bien des lieux où se 
tenaient certaines personnes itinérantes ont été dé-
sertés ou que certaines s'entassent dans certains 
espaces où une certaine tolérance y est encore exer-
cée. Plusieurs jeunes de la rue habiteraient dans les 
quartiers périphériques dans des conditions de loge-
ments précaires, fuyant davantage la répression que 
les nuits glaciales. Les altercations ne seraient pas 
beaucoup moins fréquentes même si celles-ci se ter- 
minent un peu moins par des contraventions. Sinon, 
deux aspects sont particulièrement révélateurs de la 
situation actuelle, ceux-ci aux extrémités de la procé-
dure pénale: la réglementation et la prison.  
 
Nouveaux règlements  
 
Depuis 2006, l'arrondissement Ville-Marie (centre- 
ville) applique une pratique qui contribue à ce qu'on 
peut appeler« la fermeture de l'espace public ». En 
septembre 2006, son maire, Benoit Labonté, annon-
çait interdire pour la nuit l'accès aux quinze squares 
et places restantes sur son territoire. En juin 2007, 
on interdisait les chiens dans deux des espaces les 
plus fréquentés. L'effet de la médiatisation de ces 
mesures et la menace d'appliquer le règlement ont 
suffi à nettoyer les lieux et le recours à la contraven-
tion n'a bien souvent pas été nécessaire.  
 
Encore de l'emprisonnement 1  
 
Par ailleurs, dix ans de pratique systématique de re-
mise de constats d'infraction finissent par peser lourd 
dans le système pénal, en plus d'aggraver plusieurs 
cas personnels. Alors que pour la plupart des ci-
toyens un constat d'infraction n'entraîne pas l'empri-
sonnement, ultime étape du code de procédure pé-
nale, c'est là que les plus pauvres aboutissent le plus 
souvent. Pour venir en aide aux personnes, les orga-
nismes ont d'ailleurs dû développer un nouveau ser-
vice pour favoriser le règlement de situations judiciai-
res individuelles, la Clinique Droits Devant, tout en 
continuant de dénoncer cette situation sur les tribu-
nes et à sensibiliser dans la rue.  

 
En définitive, les défis sont encore nombreux afin 
d'intervenir face à la discrimination, à la réglemen-
tation et à son application, à la remise ou à la me-
nace de contraventions de même qu'à l'emprison-
nement pour non-paiement d'amendes. Achevée 
dans les meilleurs délais, l'analyse socio-juridique de 
la politique de lutte aux incivilités et le dépôt de re-
commandations par la Commission des droits de la 
personne et des droits de la jeunesse (CDPDJOj 
pourrait permettre d'avancer un peu. Il nous faut aus-
si médiatiser les situations de harcèlement, qu'il y ait 
remises de contravention ou non. Enfin, il est inad-
missible pour quiconque que le recours à l'emprison-
nement soit la norme après avoir commis des actes 
aussi bénins que de quêter dans la rue, de flâner 
dans un parc ou de se reposer sur un banc de métro. 
Ne serait-ce que pour cette raison, réclamer une cer-
taine amnistie et développer des alternatives comme 
la Clinique Droits Devant ne constituent guère un 
luxe. Au contraire, depuis le temps qu'on dilapide et 
judiciarise pour rien... On en est là !  
 
 
1 « La judiciarisation et la criminalisation des popula-
tions itinérantes à Montréal de 1994 à 2004 ", dispo-
nible au http://www.rapsim.org. 
*Rapsim:  Réseau d'aide aux personnes seules et 
itinérantes de Montréal. 
 
.  
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La Foire aux Fantasmes 
 
 
1-       ERREUR SUR LA PERSONNE 

 
 
’est flou, un peu cotonneux… comme une nappe 
de brouillard qui s’effiloche au soleil levant… Au-

tant que je me souvienne, j’ai toujours entretenu de 
bons rapports de voisinage avec cette personne. Rien 
d’excessif. Bonjour, bonsoir. Je lui 
demandais des nouvelles de ses 
perruches et déposait son courrier 
devant sa porte quand le facteur 
confondait ma boîte à lettres avec 
la sienne. Ça n’allait pas plus loin. 
Rudimentaire et cordial. Avec 
comme marques d’appréciations 
de sa part, des grognements ou 
un sourire, les jours de pluie. 
 
Parfois, on entendait des gémis-
sements. Tard le soir ou tôt le ma-
tin. Dans un demi sommeil. Allez 
savoir… On n’est jamais très 
sûr… Des hurlements aussi, en 
écho, qui ricochaient le long du 
couloir. Là encore, comment être 
certain que ça provenait de son appartement. Et puis 
des grandes périodes d’accalmie… un silence paisi-
ble…  On ne le voyait plus… jusqu’à ce qu’il surgisse 
à la poursuite de rats imaginaires en psalmodiant le 
«Cantiques des cantiques»… Mais bon! On a tous 
nos petites manies! Qui suis-je pour brimer la liberté 
d’expression de mon prochain? J’avoue que lorsqu’il 
a fait le tour des appartements pour nous exorciser, 
j’ai eu un léger doute. J’ai commencé à lui porter plus 
d’attention. Rien de trop intrusif… j’allais voir s’il avait 
besoin de quelque chose. C’est  toujours délicat de 
s’inventer des prétextes. Et puis comme les autres 
locataires ne semblaient pas plus perturbés qu’il faut, 
je me suis dit que je me faisais des idées. 
 
Un matin, j’ai trouvé ses oiseaux morts dans mon bac 
de récupération. C’était limite…  Je ne saurais l’expli-
quer? Appelez ça une intuition. Discrètement, je me 
suis renseigné aux organismes d’aide de mon quar-
tier. «Des tendances suicidaires, vous croyez? De-
mandez-le lui, c’est facile : Comment? Où? Quand? 
Selon ses réponses, rappelez-nous.» La police, à 

Chronique de la folie Ordinaire   

force d’insister, lui a rendu visite et n’a rien trouvé d’a-
normal. Aucune trace de violence.  De l’ordre et de la 
propreté. On aurai pu manger par terre. 
 
 Au CSSS son cas a soulevé l’enthousiasme. « Une 
personne suicidaire? Impossible monsieur. Notre ter-

ritoire compte 40,5 suicides com-
plétés par année, nous avons 
déjà atteint notre quota et la liste 
d’attente est complète en 2009, 
2010. Une intervention de plus  
et l’hôpital du secteur est défici-
taire. Avez-vous idée du coût 
que représentent ces gens qui 
pour un oui ou un non décident 
d’en finir? Les statistiques ne 
peuvent mentir. Le tiers du bud-
get  de nos 29,3 intervenants  
est grugé par des actes douteux.  
Êtes-vous certains que cette per-
sonne n’a pas un problème de 
santé plus pressant?  Il reste de 
la place, en cas d’urgence, je dis 
bien d’URGENCE, pour les  
schizophrènes, le cancer du 

sein, de la prostate, des poumons et du colon-rectum. 
En cardiovasculaire c’est complet aussi, à moins de 
danger de mort imminente.» J’avais raison mon ima-
ginaire me jouait des tours. Une telle assurance de la 
part de professionnels est  sans réplique. 
 
Au cours des semaines suivantes, une odeur indéfi-
nissable s’est immiscée dans mon chez moi. D’abord 
sucrée puis semblable à celle d’un Munster fait à 
point. A bien y penser plus proche d’une volaille lais-
sée trop longtemps à faisander  avec des vapeurs de 
gaz qui rappelait une vilaine gastro-entérite. J’ai cru à 
un refoulement d’égouts.   
 
C’est le concierge qui à eu une grosse frayeur en pé-
nétrant dans l’appartement d’à côté. Il a vomis tripes 
et boyaux. Le corps, verdâtre et boursouflé, tenait à 
peine à la corde qui avait servi à calmer sa souf-
france. 
 
Aller savoir pourquoi? J’ai piqué une grosse 
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colère. Quand je dis grosse je sous-estime. J’ai rap-
pelé tous les organismes, police et CSSS compris. Et 
je te les ai engueulés à en épuiser mon vocabulaire. 
Ça n’a pas été long. J’avais a peine reposé le télé-
phone que les ambulanciers défonçaient ma porte…  
 
…La chambre est  couleur caca d’oie avec des ri-
deaux jaune moutarde  au motif de fleurs  flétries par 
les cris de détresse. Le mobilier rudimentaire… Une 
civière, placée au beau milieu. Les sangles me font 
mal. J’ankylose et ma couche est pleine. Il sont ve-

nus a trois pour constater les dégâts et comme aucun 
ne voulait se salir les mains, ils se sont contentés de 
me faire une piqûre. Encore quelques minutes avant 
de sombrer dans le néant…Quand même …Je suis 
toujours vivant… J’ai une chance folle…. Et, il me 
reste le droit de me taire sans certitude aucune qu’il 
ne me  sera pas retiré.  
 
Le Fou du roi 
. 
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5.   Le système public : un contrat social 
 
Avec plus de privé, on atteint un droit social du ci-
toyen pour le transformer graduellement en bien de 
consommation. Le peuple a choisi d’être solidaire et 
de partager, via une assurance collective, les risques 
reliés à la maladie. Il importe de réaffirmer ce droit. 
 

Josée Legault, journaliste, L’arnaque, 13 février 2008  
 
Recherche : Marie Pelchat, CCPSC 
Graphisme : Luc Leblanc, CCPSC 

 

6.   Pourquoi dit-on que les valeurs du système pu-
blic ne sont pas compatibles avec la vision mar-
chande des soins de santé ? 

Inspiration :  Michael McBane, Coalition canadienne de la santé, août 2007 

Valeurs publiques Vision marchande 

v   la solidarité v     chacun pour soi 
(individualisme) 

v    la santé est un droit v     la santé est une marchan-
dise 

v    la protection des person-
nes les plus vulnérables à 
la maladie 

v     l’exploitation des person-
nes les plus vulnérables 

v    l’accessibilité peu importe 
la région où on habite  

v     l’accessibilité pour les ré-
gions où on pense que ce 
sera profitable 

v    la prévention et la promo-
tion de la santé 

v     mieux vaut profiter de la 
maladie des autres. 
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Un moratoire immédiat plus 
que jamais nécessaire 
 

En octobre 2008, Quilem Registre, interpellé en état 
d’ivresse, a reçu des décharges de Taser au coin de 
ces rues. Il est décédé quelques jours plus 
tard.  Photo : Le Monde 

 

n octobre dernier, un résident de Saint-Michel, 
Quilem Registre succombait à des blessures 
infligées par un pistolet électrique Taser. Une 

nouvelle arme à l’essai au service de police de la 
Ville de Montréal. 

 

Réunis en conférence de presse, les représentants 
d’Amnistie Internationale, d’Action Autonomie, de la 
Ligue des droits et libertés et de la Ligue des Noirs 
du Québec, accompagnés de conseillers munici-
paux, du représentant du député Thomas Muclair et 
de proches de victimes du Taser, ont uni leurs voix 
pour tirer le signal d’alarme  auprès des autorités pu-
bliques. « Au Canada, on comptabilise 20 décès liés 
au Taser depuis 1999. Un chiffre certes bien inférieur 
aux plus de 160 décès recensés aux États-Unis. 
Mais c’est déjà trop », s’inquiète Anne Sainte-Marie, 
représentante d’Amnistie Internationale. 

 

Interpellant les gouvernements canadien et québé-
cois, la coalition réaffirme son exigence de moratoire 
immédiat sur l’usage du Taser. En décembre dernier, 

celui-ci a fait l’objet d’un rapport du ministère de la 
Sécurité publique du Québec. Mais les différentes 
organisations ne cachent pas leur scepticisme et leur 
insatisfaction à son égard. 

 
« Le comité chargé de cette étude était composé de 
25 membres des forces policières, sur un total de 26 
personnes ! », déplore Dominique Peschard, vice-
président de la Ligue des droits et libertés. Plus lar-
gement, la coalition remet en cause la fiabilité de cer-
taines études. Tandis que le manque de médecins 
symbolise une impasse faite sur les conséquences 
physiques des décharges, la présence d’experts liés 
à l’entreprise Taser relativise la partialité et la crédibi-
lité des analyses. 

 
• Aux États-Unis, plus de 280 personnes sont 

décédées après avoir reçu des décharges ti-
rées par des policiers armés de Taser. 

 
• Amnesty International a relevé ces dernières 

années au moins 16 autres affaires de person-
nes mortes après avoir été immobilisées par 
des policiers armés de pistolets Taser au Ca-
nada. 

 
• Sur les 291 morts signalées, Amnesty Interna-

tional n'a pour l'instant recensé que 25 person-
nes qui auraient porté une arme au moment 
où elles ont reçu des décharges électriques. 
Aucune n'était munie d'une arme à feu. 

 
• Amnesty International note avec inquiétude 

que de nombreuses forces de police aux 
États-Unis utilisent régulièrement les pistolets 
électriques comme moyen de contrainte pour 
maîtriser des personnes récalcitrantes ou per-
turbées qui n'occasionnent pas de risque sé-
rieux. Cet usage a été constaté sur des mi-
neurs, n'ayant parfois pas plus de neuf ans. 
Cette pratique contrevient visiblement aux nor-
mes internationales en vertu desquelles la po-
lice ne doit recourir à la force qu'en cas de « 
stricte nécessité », et proportionnellement à la 
menace rencontrée. 

 
 
Source:        http://www.amnistie.ca/content/            
                     view/11081/114/ 

TASER 

Source:  Nouvelle secousse, Fanny Debil, Le 
Monde, Montréal, février 2008. 



monde autour? C'est parce que habituellement quand 
il y a quelqu'un qui n'agit pas comme les autres, c'est 
lui qui est le pas correct. il est évident que madame 
dans son comportement dérange et puis on n'aime 
pas cela.  
 
[5] Quand on parle de restructuration de sa pensée 
c'est parce qu'on aimerait bien cela restructurer sa 
pensée pour qu'elle pense comme nous et qu'elle 
agisse comme nous. Mais ce n'est pas cela. Elle 
n'agit pas comme nous. Elle n'a pas vécu comme 
nous. Elle ne vit pas comme nous. Elle ne mange pas 
comme nous autres. Elle a fait le tour du monde. Elle 
a fait des choses que très peu d'entre nous avons fai-
tes.  
 
[6] Alors tout ceci nous amène à la question cruciale 
que vous avez soulignée l'une et l'autre. Est-ce que 
tout cela, cette vie, ce comportement, cette attitude, 
est dangereux. Est-ce que c'est dangereux pour au-
trui? Est-ce dangereux pour elle- même? Et avec tout 
ce que nous avons entendu, si les médecins disent 
oui, la deuxième étape qui nous est dictée par l'article 
30, il faut aussi que le juge ait des raisons de croire 
que son internement est nécessaire et qu'elle est 
dangereuse. Moi je ne vais pas jusque là. Je fais sim-
plement constater qu'elle est dérangeante. Son com-
portement est dérangeant. On peut dire d'elle que 
c'est un spécimen. C'est un personnage. Mais je ne 
vois rien pour m'amener à partager la crainte des mé-
decins en ce qui concerne du danger pour elle-même 
ou pour autrui. Bonne journée madame vous pouvez 
retourner chez vous. 
  
[7] BONNE JOURNÉE MADAME, VOUS POUVEZ RETOUR-
NER CHEZ VOUS.  
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Garde en établissement 

 
Bonne journée madame, vous 
pouvez retourner chez vous! 

 
 
 
Extrait d'un jugement rendu récemment à la Cour du 
Québec relativement à une requête présentée par un 
centre hospitalier de Montréal.  La requête était ap-
puyé par deux évaluations de dangerosité fait par 
deux psychiatres.  
 
 
COUR DU QUÉBEC  
CANADA.  
PROVINCE DE QUÉBEC  
DISTRICT DE MONTRÉAL 
 
 
MOTIFS DU JUGEMENT RENDU ORALEMENT  
 
[1] La preuve que nous avons entendue, avec le té-
moignage d'une grande sœur est tout à fait conforme, 
explique très bien les rapports médicaux. 
  
[2] On est très sujets à mélanger deux mots, deux 
concepts: danger et dérangement. Une personne 
peut être dérangeante et une personne peut être dan-
gereuse. Et souvent quand une personne est déran-
geante, on la considère comme un danger à notre 
philosophie de la vie. Et il est évident que madame 
est dérangeante parce que son .comportement est 
tellement différent du comportement général de l'en-
tourage. On l'a vu on dans sa façon de témoigner. On 
en était quasiment sur nos gardes. Et on l'a vu aussi 
par la façon dont tout le monde a réagit dans l'histori-
que qui nous est raconté tant par elle que par sa 
sœur.  
 
[3] C'est dérangeant quelqu'un qui se bat comme elle 
se bat. Quelqu'un qui veut pas se laisser piler sur les 
pieds, qui se bât tout le temps, malgré qu'on essaye 
de la faire taire. Pis qu'elle veut toujours parler et 
qu'elle parle fort. C'est dérangeant. Et c'est peut-être 
ce qui peut nous porter à parler de désorganisation 
de comportement plutôt que de comportement diffé-
rent.  
 
[4] Pourquoi ce serait son comportement qui serait 
désorganisé plutôt que le comportement de tout le 



L'isolement tue l'esprit!  
 
C'est très clair je vois quelque chose dans 
vos yeux  
L'isolement est capable de tuer l'esprit.  

 
Vous avez oublié vos rêves d'enfance 
comme si vous  

N'en aviez pas même eu.  
 
Le monde vous exclut de tout, pour eux 
vous êtes  

Bon à rien invisible.  
 
Chaque jour et chaque soir c'est la même 
asti ! chose là  

Survie c'est tout.  
 
Vous ne viviez vraiment pas même si vous 
êtes là sur  

Cette terre. 
  

Des fois la lutte est trop grande., trop 
difficile que vous  

Voulez juste des fois dormir pour tou-
jours .  

 
Vous vous sentez si seul qu'il n' y a per-
sonne à qui vous  

Pouvez demander de vous aider.  
 
C'est bien triste la vie comme ça ...  
 
 
Sally Robb  
le 01 Novembre 2007  

Poëme 

Mise au point sur « le bal des vam-
pires »  
 
Dans la chronique « Billet doux » de l'édition de dé-
cembre 2007 de La renaissance, Mme Suzanne  Dé-
patie signait un article intitulé Critique d'une levée de 
fonds ou « le bal des vampires»... La Fondation des 
maladies mentales, puisque c'est d'elle dont il est 
question, s'est longuement interrogé sur le ton plutôt 
amer et le caractère « critique » de cet article sans 
toutefois pouvoir discerner ce qu'on reprochait exac-
tement à la présentation du Bal Émotions. 
 
Dans un premier temps, nous tenons a apporté quel-
ques correctifs au contenu de cet article et, dans  
un second temps, en rappeler les objectifs.  
 
Tout d'abord, cette 3e édition du Bal Émotions était 
présenté sous la présidence d'honneur de Mme De-
nise Robert et de M. Denys Arcand et non pas du Dr 
Yves Lamontagne, lequel est président- directeur gé-
néral du Collège des médecins du Québec et non pas 
de l'Association des médecins psychiatres du Qué-
bec.  
 
Ensuite, il est important de souligner que le logo de la 
Fondation est une coquille dévoilant une perle. La 
Fondation a choisi ce logo car il symbolise à nos yeux 
la personne atteinte de maladie mentale s'ouvrant 
afin de révéler sa beauté intérieure. Ce logo met en 
évidence l'importance pour la personne atteinte de 
sortir de son isolement pour diminuer la souffrance 
reliée à sa maladie. Il nous apparaissait donc tout à 
fait naturel de mette de l'avant ce symbole lors de 
l'événement sous la forme de « perles géantes » et 
non pas de « perles rares » comme mentionné dans 
l'article. (…) 
 
Ces mises au point étant faites, nous espérons que 
les lecteurs de La renaissance verront cet événement 
pour ce qu'il est, c'est-à-dire un événement visant à 
mieux faire comprendre la maladie mentale et à amé-
liorer la qualité de vie des personnes atteintes. 
 
Nicole Allard  
Directrice 
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Pièce no 8 de Daniel Bélanger sur l'album Rêver 
mieux 
 
Dire tout sans rien dire 
Si jamais on te demande où j'suis passé 
C'est facile, invente 
Dis tout sans rien dire 
Òu ment sans mentir 
 
Dis pas surtout combien j'ai peur 
De ces voix dans ma tête 
Qui me racontent des histoires bizarres et très étran-
ges  
Je fini par les croire 
et elle me hantent du matin au soir 
Dis tout sans rien dire 
Où même sans mentir en silence 
 
Je fais un rêve chaque nuit le même  
et dans ce rêve  
tous est plus réel et plus terrestre 
où je me vois tout en contrôle 
aimer la vie 
m'aimer aussi 
 
Si jamais tu fais un vœu 
sous une étoile filante 
ferme les paupières 
 pense à moi ton frère  
vois comme je suis pauvre  
face à toi 
l'âme saine et sauve 
Si je suis fou comme je le pense  
reste là à mes côtés  
en silence  
sans rien dire. 

La noblesse de  
Daniel Bélanger 
 
Par Anne-Marie Chatel 

 
Qui peut rester de glace à la lecture du texte de Da-
niel Bélanger? 
 
II a saisit la sensibilité voire la honte qu'éprouve plu-
sieurs personnes atteintes de problèmes de santé 
mentale qui ne veulent pas que leur condition soit 
connue.  Fausse honte certes, mais tellement com-
préhensible dans un monde rempli de préjugés et 
d'incompréhension. 
 
L'auteur sait transmettre l'émotion lorsqu'il fait allusion 
aux voix qui hantent et tourmentent la personne qui 
en est la victime. 
 
Et que dire lorsqu'il est question du rêve où il fait dire 
à son personnage "ou je me vois tout en contrôle ai-
mer la vie m'aimer aussi".  On peut dire que c'est tra-
giquement réaliste… 
 
Il s'agit d'une chanson qui aurait pu être écrite par un 
de mes proches surtout lorsqu'il dit "pense à ton 
frère".  Si une certaine personne aurait eu un mini-
mum de sensibilité, elle aurait assisté aux funérailles 
de son frère qui était aussi mon père… 
 
Merci Daniel Bélanger 
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Courrier 

Pensées de Bernard: 
 
Peu importe votre projet, faites-le le plus tôt 
possible. 

Ordre de la Rose-Croix 
 
Le plus important et le plus difficile, c'est de 
commencer! 

Bernard Doré en or 
"Le monde appartient aux optimistes, 
les pessimistes ne sont que des spectateurs". 

François Guizot 
Il n'est rien de plus fort au monde que la dou-
ceur. 

Anonyme 



A C T I O N  A U T O N O M I E  

 
 
 
 
 

La promotion et la  
défense de vos droits 

Diffuser de l’information sur le droits et les recours à ses 
membres, aux usagers et à la population. 

 
Faciliter l’accès aux mécanismes de traitement des 
plaintes. 
 
Assurer le respect des droits et l'accès à des services 
de qualité. 
 
Veiller au respect des droits fondamentaux, ex. droit à la 
liberté, à l’intégrité, à la vie privée... 
 
Faire des représentations et réaliser des actions afin de 
promouvoir et défendre les droits des personnes vivant 
des problèmes de santé mentale. 

 

  

Le collectif pour la défense des droits  
en santé mentale de  

Montréal 

Action Autonomie est un organisme sans but lucratif.  Il a été mis sur pied pour et par des 
personnes convaincues de la nécessité de se regrouper afin de faire valoir leurs droits. 
 

Joignez-vous à 

Action Autonomie  
 

1260 Ste-Catherine Est 
2e étage, bureau 208 

Montréal, Qc 
H2L 2H2 

           (En face du métro Beaudry) 
    téléphone:  525-5060 
    télécopie:   525-5580 

www.actionautonomie.qc.ca 
lecollectif@actionautonomie.qc.ca 

Bienvenue 


